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Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 2 avril 2012


La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure de la Commission préparatoire a commencé ses travaux préparatoires de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le 2 avril 2012 sous la présidence de l’Ambassadeur Diego Pary Rodríguez, Représentant permanent de l’État plurinational de Bolivie auprès de l’OEA. La réunion a commencé à 16 h 39.  


Y ont participé les représentants de l’Argentine, de la Barbade, du Belize, de la Bolivie, du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, de l’Équateur, des États-Unis, du Honduras, de la Jamaïque, du Mexique, de Panama, du Paraguay, du Pérou, de la République dominicaine et du Venezuela. 

1.
Adoption de l’ordre du jour
L’ordre du jour, document sous la cote AG/CP/SUB.TP-232/12, a été adopté sans modifications. 


En ouvrant la réunion, l’Ambassadeur Pary a informé les délégations que l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui doit être élaboré par le Secrétariat n’avait pas encore été présenté.  À ce propos il a indiqué que les années passées, l’avant-projet d’ordre du jour prenait en compte les questions établies par les dispositions de la Charte de l’OEA, le Règlement de l’Assemblée générale et d’autres dispositions en vigueur, ainsi que la liste des résolutions qui ont été adoptées par l’Assemblée générale et sur les mandats desquelles elle a elle-même demandé de recevoir des informations  lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire.


À ce sujet, le Président a indiqué que étant donné que les États membres réalisaient des progrès sur les questions pertinentes concernant la nouvelle présentation des projets de résolution, en particulier la possibilité de présenter des projets de résolution  dits “omnibus”, il a estimé prudent de leur accorder l’espace nécessaire pour adopter les décisions correspondantes et à partir de là demander au Secrétariat d’élaborer l’avant-projet d’ordre du jour qui sera soumis à l’examen de la Sous-commission.  Dès que les décisions seront adoptées par les États membres, a-t-il indiqué, le Secrétariat procèdera à l’élaboration de l’avant-projet d’ordre du jour. 

2. Examen de la demande d’inscription du point “Rapport sur le problème maritime de la Bolivie” à l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, présentée par la Mission permanente de l’État plurinational de Bolivie 

La Représentante suppléante de la Bolivie, Mme Dayana Ríos, a mentionné la demande de son Gouvernement et a déclaré que celle-ci avait été présentée au titre de la résolution AG/RES. 989 (XIX-O/89), adoptée le 18 novembre 1989 et par laquelle était laissée”….ouverte la question de l’examen de ce point par l’une quelconque des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale à la demande de l’une des parties concernées”. Elle fit ensuite lecture de la demande présentée par le Gouvernement de son pays, telle qu’elle est consignée dans le document sous la cote AG/CP/doc.820/12.

Le Représentant permanent du Chili, l’Ambassadeur Darío Paya, s’est prononcé sur la demande d’inscription au projet d’ordre du jour et de calendrier de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale du point “Rapport sur le problème maritime de la Bolivie” qui a été formulée par la Délégation de la Bolivie et a demandé que la déclaration  figurant ci-dessous soit enregistrée dans le procès-verbal de la Commission préparatoire et dans le rapport correspondant:

“Monsieur le Président,

Me référant à la demande présentée par la Délégation de la Bolivie, je souhaite formuler l’objection de mon pays à l’inscription du point “Rapport sur le problème maritime de la Bolivie”, à l’ordre du jour et au calendrier de la prochaine Assemblée générale, puisque le Chili estime qu’elle n’est pas pertinente, et qu’il ne commencera pas à invoquer des résolutions dont lui-même n’a pas reconnu la portée, outre qu’elle se rapporte à un thème exclusivement bilatéral pour lequel l’Organisation des États Américains n’a aucune compétence. 

Je demande que la présente déclaration soit enregistrée dans le procès-verbal de la Commission préparatoire et dans le rapport correspondant”.

La Sous-commission a pris note de l’exposé des représentants de la Bolivie et du Chili, respectivement, et a convenu d’enregistrer la déclaration du Représentant permanent du Chili dans le compte rendu analytique de la réunion de la Sous-commission comme dans le procès-verbal de la Commission préparatoire.  De même, la Sous-commission a convenu d’inscrire le point “Rapport sur le problème maritime de la Bolivie” à l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui sera élaboré par le Secrétariat.

3. Demandes d’intervention pendant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui ont été reçues

Le Président a présenté la demande que lui a adressée le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour la participation du Président de celle-ci, document sous la cote AG/CP/SUB.TP-229/12, ainsi que la demande que lui a adressée le Président du Comité juridique interaméricain, document sous la cote AG/CP/SUB.TP-230/12.

En présentant les demandes en question, le Président a indiqué que la Commission interaméricaine des droits de l’homme a demandé qu’une période de trente minutes soit accordée à son Président, José de Jesús Orozco, pour l’exposé qu’il souhaitait prononcer au cours de l’une des séances plénières de l’Assemblée générale.

Dans cette perspective, l’Ambassadeur Pary a rappelé que, conformément à l’article 18 du Règlement de l’Assemblée générale, celle-ci doit fixer la durée maximale des exposés des chefs de délégation et que ces dernières années, ce délai a été fixé à un maximum de six minutes. Le Président a poursuivi en rappelant que cette année, la Commission préparatoire doit formuler une recommandation sur le même sujet et qu’il croyait qu’en raison de la durée de la Session, cette fois-ci encore, les exposés des chefs de délégation ne pourront pas disposer de plus de six minutes pour leurs exposés. Il a donc proposé de convenir d’accorder pour tous les exposés qui seront prononcés pendant les séances plénières de l’Assemblée générale la même durée que celle dont disposent les chefs de délégation.

Le Représentant suppléant de l’Équateur, M. Denis Toscano, a approuvé la proposition du Président visant à limiter les interventions des représentants des organes, organismes et entités de l’Organisation qui demandent à participer aux séances de l’Assemblée générale et a invité les États membres à une réflexion sur la nécessité de réorienter les travaux de l’Assemblée générale pour éviter qu’elle ne se transforme en un espace dans lequel les ministres des relations extérieures ne feront qu’écouter les présentations de rapports, lesquelles – a-t-il indiqué – en raison de leur durée et de leur nombre, réduisaient considérablement le temps dont disposaient les ministres pour un dialogue de fond entre eux. Il considère, a-t-il précisé, que les présentations répétées de rapports finissaient par porter préjudice au contenu et à l’importance politique que devrait avoir l’Assemblée. Il a conclu en réaffirmant la nécessité de donner à l’Assemblée générale une nouvelle approche, qui permette un plus grand dynamisme, plus d’efficacité et un examen plus approfondi des questions abordées. 
La Représentante suppléante du Canada, Mme Julia Clark, a dit qu’elle trouvait intéressante la proposition de la Présidence et a demandé si la limite fixée pour les interventions serait appliquée à tous les exposés prononcés devant l’Assemblée générale, c’est-à-dire tant à ceux des États membres comme ceux des représentants des organes, organismes et entités.  Elle a indiqué que, sans être opposée à la proposition du Président, elle estimait que les organes se référeraient sûrement à des questions diverses et c’est pourquoi il ne lui semblait pas utile de limiter les exposés à un groupe d’orateurs ou à une entité particulière.

Le Représentant permanent du Chili, l’Ambassadeur Darío Paya, a mentionné en particulier la demande de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et a rappelé à ce sujet qu’il était possible que les conclusions du Groupe de travail ad hoc de réflexion sur le fonctionnement de la CIDH pour le renforcement du Système interaméricain des droits de l’homme (SIDH) soit un thème à examiner pendant l’Assemblée générale et pensait que si tel devait être le cas, ce serait un élément à prendre en compte pour adopter une décision sur la durée de la participation demandée par la CIDH. 

De son côté, la Représentante permanente du Venezuela, Mme Carmen Velásquez, la Représentante suppléante de la Bolivie, Mme Dayana  Ríos, et le Représentant suppléant du Panama, l’Ambassadeur José de Jesús Martínez, ont été dd’accord avec les réflexions du Représentant de l’Équateur, ont appuyé la proposition de la Présidence et ont estimé qu’il était logique que tous les exposés fait en séance plénière de l’Assemblée générale  soient de la même durée que celle qui a été décidée pour les représentants des États.  

La Représentante du Venezuela a en outre mentionné la nécessité pour l’Assemblée générale d’être organisée de manière à permettre un vrai dialogue entre les ministres des relations extérieures. Par ailleurs, a-t-elle indiqué, il faut rappeler que les organes du Système interaméricain disposent d’un vaste espace pour la présentation de leurs rapports devant le Conseil permanent et les commissions de celui-ci.

Le Représentant suppléant du Honduras, l’Ambassadeur Jorge Milla Reyes, a déclaré qu’il approuvait la proposition du Président visant à limiter les exposés pendant les séances de l’Assemblée générale. Cependant, a-t-il indiqué, il était nécessaire de mieux connaître la teneur de l’exposé qui fait l’objet de la demande de la Commission interaméricaine des droits de l’homme parce que, selon lui, si elle portait sur les conclusions du Groupe de travail ad hoc de réflexion sur le fonctionnement de la CIDH pour le renforcement du SIDH, le délai proposé ne serait pas suffisant.

Après que les délégations se furent exprimées sur les demandes d’intervention, la Sous-commission a convenu des points suivants:

· Réfléchir au cours des futures séances sur l’espace dont disposent les ministres des relations extérieures pour un dialogue de fond pendant l’Assemblée générale;

· Les présidents de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et du Comité juridique interaméricain, respectivement, doivent participer à une séance plénière de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale;

· Remettre à une prochaine réunion la décision relative à la durée des exposés.

4. Détermination du délai pour la présentation d’observations ou demandes d’inscription de points à l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale 

La présidence a proposé de fixer au 13 avril 2012 la date limite de dépôt au Secrétariat des observations des délégations ou de leurs demandes d’inscription de nouveaux points à l’avant-projet d’ordre du jour de l’Assemblée générale.  La Sous-commission a accepté la proposition du Président et il en a été convenu ainsi.

La Sous-commission a aussi examiné la disposition de l’article 31 du Règlement de l’Assemblée générale
 et, compte tenu des travaux encore en suspens pour le Sixième Sommet des Amériques prévu les 14 et 15 avril 2012 et des séances du Groupe de travail sur la mise en oeuvre des initiatives des Sommets des Amériques qui se dérouleront préalablement à celle-ci, elle a convenu que le projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale sera remis aux gouvernements le 26 avril 2012. 

Le Président a rappelé que pour respecter le délai établi, la Sous-commission devra présenter un rapport à la Commission préparatoire, assorti des recommandations relatives à l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale le 25 avril 2012 et que, conformément à l’article 32 du Règlement de l’Assemblée générale, “Une fois le projet d’ordre du jour approuvé par la Commission préparatoire, toute autre question ne peut y être inscrite que si cette dernière est adoptée à la majorité des deux tiers de ses membres au moins trente jours avant la date d’ouverture de la Session de l’Assemblée générale”.

5. Détermination du délai de dépôt des projets de déclaration et de résolution
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La Sous-commission, sur la proposition de son Président, a convenu d’établir que les États membres s’efforceront de déposer au plus tard le 13 avril 2012, à 17 h 30, les projets de déclaration et/ou de résolution qui seront transmis à l’Assemblée générale. La Sous-commission a convenu aussi que ce délai qui a été fixé pour accélérer les travaux préparatoires de l’Assemblée générale, ne supposait pas de modification de l’article 37 de son Règlement quant au délai retenu pour le dépôt des projets une fois commencée la session de l’Assemblée générale, ce délai étant fixé par l’Assemblée générale à sa première séance plénière.

Par ailleurs, la Sous-commission a accueilli favorablement la proposition du Président selon laquelle lorsque sont déposées les propositions susmentionnées, les délégations doivent indiquer le thème auquel chacune d’elles se rapporte.

6. Autres questions

· Le Président a fait savoir qu’il avait reçu une demande du Président de la Commission générale du Conseil permanent pour que soit inscrit le point “Réformes du statut du Tribunal administratif” au projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Il a aussi fait savoir que cette demande avait été distribuée aux États membres, document sous la cote AG/CP/SUB.TP-231/12, et qu’elle sera examinée à la prochaine réunion de la Sous-commission.  

· Les délais fixés par la Sous-commission sont les suivants:

· Le 13 avril 2012, jusqu’à 17 h 30, pour la présentation de nouvelles propositions de déclaration ou de résolution

· Le 13 avril 2012: date limite de dépôt des observations ou demandes d’inscription de nouveaux points au projet d’ordre du jour de l’Assemblée générale

· Le 26 avril 2012, date à laquelle le projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale devra être remis aux gouvernements des États membres.

Aucune autre question n’ayant été soulevée, la séance a été levée à 17 h 32.
� EMBED Word.Picture.8 ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG05572F01�











�.	Article 31. La Commission préparatoire élabore le projet d’ordre du jour en s’inspirant des observations et propositions visées à l’article 29.  Ce projet est acheminé aux gouvernements au moins quarante-cinq jours avant la date d’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.  La Commission préparatoire peut recommander que, en raison de leur importance, certains points soient examinés de préférence à l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Le projet d’ordre du jour est accompagné d’un rapport de la Commission exposant les points de fait et de droit ainsi que, le cas échéant, d’autres éléments d’appréciation propres à faciliter l’examen des questions inscrites au projet. 
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